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  AVANT-PROPOS


  Le droit est un indicateur de l’évolution d’une société et les modifications législatives permettent de se conformer aux attentes du corps social. Ainsi pour accompagner la transformation de la société française quant à la place qu’elle souhaite accorder à l’animal, le législateur a extrait les animaux de la catégorie des biens par la loi du 16 février 2015 et leur a reconnu la qualité d’être vivant doué de sensibilité. Ces nouvelles dispositions viennent enrichir le droit animalier qui peut s’entendre de l’ensemble des règles juridiques qui régissent les rapports entre hommes et animaux. Il regroupe aussi bien les règles de protection animale que celles relatives à la préhension et à l’utilisation de l’animal par l’homme.


  Le droit animalier est une discipline juridique nouvelle qui acquiert progressivement son autonomie. D’une part, une autonomie technique avec l’évolution de la situation juridique des animaux soutenue par les découvertes scientifiques quant aux capacités cognitives et sensorielles des animaux, et d’autre part une autonomie académique avec l’enseignement universitaire du droit animalier. L’enseignement de cette nouvelle branche du droit est cependant complexifié par une dispersion des règles au sein de très nombreuses sources juridiques. Cet ouvrage fait œuvre utile en rassemblant l’essentiel des règles relatives aux animaux exposées sous forme de fiches claires et structurées.


  Muriel Falaise, est maître de conférences en droit privé à l’Université Jean Moulin Lyon 3. Elle effectue des recherches en droit animalier qui donnent lieu à de nombreuses publications et partage son expertise dans le cadre de colloques nationaux et internationaux. Elle est membre du conseil d’administration de la LFDA (Fondation droit animal, éthique et sciences).


  Christophe Sinnassamy,
directeur de la collection « Lexifac droit ».
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  Introduction


  
 1 Qu’est-ce qu’un animal ?


  I.LA DÉFINITION SCIENTIFIQUE DE L’ANIMAL


  A.Les espèces animales


  1.Définition


  L’animal se définit comme un être vivant multicellulaire se nourrissant de substances organiques. Plus d’un million et demi d’espèces animales vivant sur terre ont déjà été recensées, ce qui représenterait selon les scientifiques moins de 13 % de la totalité des espèces animales existantes.


  2.Catégories


  Les espèces animales se différencient notamment en fonction de leur niveau de sensibilité, de conscience, d’intelligence et d’émotion. Elles ne sont pas dotées des mêmes capacités à éprouver et exprimer de la douleur, de la souffrance, de l’angoisse. Seules les espèces ayant atteint un certain seuil de développement sont appréhendées par le droit.


  B.La distinction entre animal domestique et animal sauvage


  1.L’animal domestique


  Pour le biologiste, l’animal domestique est celui dont les gènes sauvages ont été transformés par l’homme pour son usage par la pression de sélections successives. Cette pression a abouti à la formation d’un groupe d’animaux qui a acquis des caractères stables génétiquement héritables.


  2.L’animal sauvage


  Il est défini a contrario comme une espèce non domestique, c’est-à-dire comme une espèce n’ayant subi aucune modification par sélection de la part de l’homme.


  L’animal sauvage est donc celui dans le développement duquel l’homme n’est pas intervenu.


  II.LA DÉFINITION JURIDIQUE DE L’ANIMAL


  Le droit classe les animaux par catégories qui sont établies en fonction de leur relation à l’homme et de leur environnement. Il existe des animaux domestiques, de compagnie, de travail, d’agrément, du gibier, des nuisibles, d’élevage, apprivoisés, sauvages, d’expérimentation. Les frontières sont parfois difficiles à établir entre ces différentes catégories.


  A.L’animal domestique


  1.Définition


  Pour le juriste, l’animal domestique est celui sur lequel l’homme exerce un pouvoir, une action, une autorité.


  2.Catégories


  L’animal domestique peut appartenir à diverses catégories : l’animal de compagnie, l’animal de production, l’animal de laboratoire ou d’expérimentation, l’animal sauvage captif ou apprivoisé.


  3.Régime juridique


  L’animal domestique est soumis à un ensemble de dispositions contenues principalement dans le code rural et de la pêche maritime, le code pénal et le code civil.


  B.L’animal sauvage


  1.Définition


  L’animal sauvage est défini a contrario comme une espèce non domestique.


  2.Catégories


  Selon l’état de conservation des espèces, la faune sauvage est répartie entre différentes catégories : les espèces protégées, les espèces susceptibles d’être classées, les espèces chassables et les espèces nuisibles. Leur statut juridique découle de l’inscription ou non sur des listes énumératives.


  Quant à l’animal sauvage captif ou apprivoisé, il est assimilé à un animal domestique. Ainsi, le gibier élevé par l’homme est un animal domestique, mais dès lors qu’il est remis en liberté, il redevient un animal sauvage.


  3.Régime juridique


  Les animaux sauvages font partie du patrimoine collectif. Ce sont des choses sans maîtres qui relèvent de la catégorie juridique des res nullius. Leur situation juridique est actuellement régie par le code de l’environnement (article L. 110-1) où ils sont appréhendés non en tant qu’individus mais en tant qu’espèce. La qualité d’être sensible n’est pas reconnue à l’animal sauvage.


  PARTIE 1

L’ÉLABORATION
DU DROIT ANIMALIER



  Titre I – Le cadre juridique


  Titre II – L’animal appréhendé par le droit


  Le droit animalier est constitué par un ensemble de règles qui régissent les rapports entre les hommes et les animaux. Ces règles, issues de diverses sources, varient en fonction des catégories d’animaux visés.


  TITRE I

LE CADRE JURIDIQUE



  Chapitre 1 –Les sources du droit animalier


  Chapitre 2 –Les acteurs


  Chapitre 1 – Les sources du droit animalier


  
 2 Le droit national


  I.LES LOIS ET RÈGLEMENTS


  A.La Constitution


  La Constitution française ne contient aucune disposition relative aux animaux, à la différence d’autres pays européens. Quatre pays ont inscrit la protection des animaux dans leur norme juridique suprême : la Suisse (1992), ­l’Allemagne (2002), le Luxembourg (2007), l’Autriche (2013).


  B.Les codes


  Les dispositions applicables aux animaux sont disséminées dans différents codes.


  1.Les dispositions générales


  a)Le code pénal


  L’animal approprié est protégé au sein du code pénal par un ensemble d’incriminations en cas d’atteinte à son intégrité physique. Il s’agit de délits et contraventions spécifiques aux animaux distincts de ceux existant en cas d’atteinte aux biens.


  b)Le code rural et de la pêche maritime


  Le code rural organise un régime juridique protecteur en faveur de l’animal approprié. Aux termes de l’article L. 214, issu de la loi du 10 juillet 1976, « tout animal étant un être sensible doit être placé par son propriétaire dans des conditions compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce ».


  c)Le code civil


  Qualifié de bien en 1804, l’animal approprié a vu son statut se modifier progressivement. La loi du 6 janvier 1999 a initié la distinction entre l’animal et le bien en l’excluant de la catégorie des corps inanimés. Puis la loi du 16 février 2015 a modifié le régime juridique de l’animal en créant uN nouvel article du code civil qui dispose que « les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont soumis au régime des biens » (article 515-14).


  d)Le code de l’environnement


  Depuis une ordonnance du 18 septembre 2000, les dispositions relatives aux animaux sauvages relèvent du code de l’environnement. L’animal n’y est pas appréhendé en qualité qu’individu mais comme élément du patrimoine naturel compte tenu de son appartenance à une espèce. Selon l’état de conservation de chaque espèce, un régime juridique spécifique lui est applicable : espèce protégée, espèce susceptible d’être classée, espèce chassable ou espèce nuisible (animal susceptible d’occasionner des dégâts).


  2.Les dispositions spécifiques


  a)Le code général des collectivités territoriales


  Il habilite notamment le maire, au titre de son pouvoir de police générale, à intervenir et prendre les mesures nécessaires pour mettre fin à la divagation des animaux domestiques errants et à organiser leur captivité dans des conditions satisfaisantes (articles L. 2212-1 et L. 2212-2).


  b)Le code de l’action sociale et des familles


  Il réglemente l’attribution et l’entretien des aides animalières (articles D. 245-24 et suivants).


  c)Le code de la sécurité intérieure


  Il contient des dispositions relatives aux activités d’agent cynophile (article L. 613-7).


  d)Le code des procédures civiles d’exécution


  Il prévoit l’insaisissabilité des animaux nécessaires à la vie et au travail du débiteur saisi et de sa famille (article R 112-2).


  e)Le code de la santé publique


  Il autorise l’accès en milieu hospitalier aux chiens-guides d’aveugles (article R1112-48).


  f)Le code du sport


  Les articles L 241-2 et suivants interdisent, lors de manifestations sportives, l’administration aux animaux de substances modifiant artificiellement leurs capacités.


  g)Le code de procédure pénale


  Il régit le sort de l’animal au cours d’une procédure judiciaire de saisie ou de retrait (article 99-1).


  C.Autres textes législatifs et réglementaires


  1.Les lois


  Toutes les dispositions législatives relatives aux animaux ne sont pas codifiées. Il en résulte un éparpillement des dispositions qui est préjudiciable à une cohérence d’ensemble et à la clarification du régime juridique applicable.


  2.Les actes réglementaires


  De nombreux décrets et arrêtés ministériels prescrivent des règles sanitaires et de protection animale applicables à diverses activités et catégories d’animaux tels que :


  –le décret du 7 juin 2016 relatif au commerce et à la protection des animaux de compagnie ;


  –le décret du 1er février 2013 relatif à la protection des animaux utilisés à des fins scientifiques ;


  –l’arrêté du 21 avril 2015 établissant des normes minimales relatives à l’hébergement des palmipèdes destinés à la production de foie gras.


  II.LA JURISPRUDENCE


  A.La jurisprudence judiciaire


  En dehors des décisions prononcées en cas d’atteinte à l’intégrité physique de l’animal, les juges ont eu à plusieurs reprises l’occasion de se prononcer sur la reconnaissance d’une spécificité animale.


  1.Jurisprudence Lunus, 1re chambre civile de la Cour de cassation, 16 janvier 1962


  Dans cette affaire rendue en matière de responsabilité civile, les juges ont reconnu le préjudice moral résultant de la perte d’un animal et ont admis son indemnisation en se fondant sur la relation affective qui existait entre l’animal et son maître.


  2.Jurisprudence Delgado, 1re chambre civile de la Cour de cassation, 9 décembre 2015


  Dans cette affaire relative à un défaut de conformité à l’occasion de la vente d’un chien, la Cour de cassation a estimé que « le chien en cause était un animal vivant, unique et irremplaçable, et un animal de compagnie destiné à recevoir l’affection de son maître, sans aucune vocation économique ». Par dérogation au droit commun de la vente, il ne peut donc lui être attribué une valeur de remplacement comme pour un simple bien.


  B.La jurisprudence administrative


  Les juges administratifs sont notamment saisis dans le cadre d’affaires engageant la responsabilité de la puissance publique pour dommages causés aux animaux ou pour dommages causés par les animaux. L’État peut se voir condamné à indemniser le préjudice moral subi par des associations de protection des animaux résultant de l’atteinte portée aux intérêts qu’elle défend. Ainsi la destruction d’animaux sauvages en exécution d’arrêtés préfectoraux annulés pour illégalité ouvre droit à réparation (CAA Nantes, 25 mars 2008, Association pour la protection des animaux sauvages).


  
 3 Le droit européen


  Le droit européen est très souvent à l’origine de l’évolution, parfois contrainte, des législations nationales en fixant des normes minimales de bien-être animal.


  I.L’UNION EUROPÉENNE


  A.Le droit primaire


  Il est constitué par l’ensemble des traités qui fixent le cadre de l’Union européenne.


  1.Le traité de Rome


  En 1957, les animaux sont appréhendés dans le traité de Rome en qualité de marchandise.


  2.Le traité d’Amsterdam


  La qualité d’être sensible est reconnue aux animaux avec la signature d’un protocole additionnel au traité d’Amsterdam, le 2 octobre 1997, relatif à la protection et au bien-être des animaux. Il s’agit du premier texte de portée générale qui met à la charge des États membres et de l’Union européenne l’obligation de tenir compte du bien-être animal dans la formulation et la mise en œuvre des politiques communes.


  3.Le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)


  L’entrée en vigueur le 1er décembre 2009 du traité de Lisbonne sur le fonctionnement de l’Union européenne a permis de préciser les obligations en matière de bien-être animal.


  L’article 13 du traité dispose : « Lorsqu’ils formulent et mettent en œuvre la politique de l’Union dans les domaines de l’agriculture, de la pêche, des transports, du marché intérieur, de la recherche et développement technologique et de l’espace, l’Union et les États membres tiennent pleinement compte des exigences du bien-être des animaux en tant qu’êtres sensibles, tout en respectant les dispositions législatives ou administratives et les usages des États membres en matière notamment de rites religieux, de traditions culturelles et de patrimoines régionaux. »


  B.Le droit dérivé


  Il est formé par l’ensemble des dispositions adoptées par les institutions de l’Union européenne.


  1.Les instruments juridiques contraignants


  a)Le règlement


  Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État membre. Le droit animalier européen est constitué de règlements encadrant :


  –la mise à mort des animaux (règlement du Conseil du 24 septembre 2009) ;


  –le transport d’animaux vivants (règlement du Conseil du 22 décembre 2004).


  b)La directive


  La directive lie tout État membre destinataire quant au résultat à atteindre tout en laissant aux instances nationales la compétence quant à la forme et aux moyens. Elle est le principal instrument utilisé en droit animalier européen pour fixer les normes relatives aux catégories d’animaux et aux activités. C’est notamment le cas pour :
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